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Travailleuses et travailleurs « sans-papiers » menacés de renvoi
NB. Tous les prénoms utilisés sont des prénoms d’emprunt.
	Nom
	Origine
	années de naissance
	année (et âge) d'arrivée
en Suisse
	secteur de travail
	enfants 
	Résumé

	"Ilias" 
	Algérie
	1972
	1995 (22)
	restauration
	-
	Ilias est berbère, de confession catholique, ce qui lui a valu beaucoup de soucis dans son pays. Lorsqu'il a choisi cette religion, il s'est brouillé avec sa famille. Après quelques années difficiles, il a dû quitter son pays et le hasard l'a amené à Genève. Il avait 22 ans à son arrivée. Après avoir fait des petits boulots dans l'agriculture et dans la restauration, il a finalement trouvé un emploi où il a pu déployer toutes ses compétences. À tel point que son patron âgé souhaite qu'il prenne la relève. Il fait preuve d'une intégration exceptionnelle au niveau professionnel comme au niveau personnel. Ilias vit en Suisse depuis bientôt 14 ans. Lors de l'étude de son dossier, l'Office cantonal de la population de Genève avait émis un préavis favorable à l'obtention d'un titre de séjour. Mais les autorités fédérales ont rejeté la demande. Le renvoyer dans son pays reviendrait à le faire repartir à zéro dans un pays où il n'a plus aucun lien ni familial, ni social.

	"Sibal"

	Kosovo
	1971
	1993 (22)
	parcs et jardins
	-
	Sibal a quitté le Kosovo en 1991. Il est arrivé en Suisse en novembre 1993 et n'a jamais quitté ce pays depuis. Son employeur actuel, pour qui il travaille depuis plus de 11 ans, apprécie ses compétences et son sérieux au point où il l'a inscrit à des cours visant à l'obtention d'un permis de machiniste. Son intégration professionnelle est indéniable. Il en va de même de son intégration sociale. De très nombreuses lettres de soutien versées au dossier en attestent. Dix-huit ans sans mettre les pieds dans son pays d'origine où il n'a jamais travaillé. Les autorités fédérales ont rejeté sa demande de régularisation. Que pourrait faire Sibal en cas de retour au Kosovo? Comment arriver à se réintégrer dans un pays que l'on a quitté au début de l'âge adulte et avec lequel on a coupé les ponts depuis dix-huit ans?

	"Bilal" et "Assia"

	Algérie
	1963
1981
	1992 (29)
2003 (22)
	vente
économie domestique
	2 filles

nées à Genève en

2004

et
2007

	Bilal est arrivé en Suisse pour poursuivre des études supérieures, en 1992. Il a eu un permis étudiant jusqu'en 1998. Sa femme est arrivée en 2003. Tous deux se sont parfaitement intégrés dans la société. Ils ont deux filles nées à Genève en 2004 et 2007. Le frère de Bilal vit en situation régulière à Genève avec sa famille. Ces deux familles sont très proches et représentent l'une pour l'autre le lien familial le plus fort. Bilal n'a plus aucune famille dans son pays d'origine. Ces frères, sœurs et parents vivent dans différents pays européens. Après bientôt 17 ans de séjour pour Bilal et 6 ans pour son épouse, quitter la Suisse pour cette famille équivaut à un véritable déracinement. L'Office cantonal de la population l'avait bien compris puisqu'en février 2006 déjà, il était prêt à accepter leur demande d'autorisation de séjour à titre humanitaire. Mais les autorités fédérales ont refusé.

	"Alzen"

	Kosovo
	1968
	1990 (22)
	second œuvre
	-
	Alzen est venu en Suisse à l'âge de 22 ans. Il en a aujourd'hui 40. Il s'est intégré de façon exceptionnelle, parle un français impeccable, a toujours travaillé et été autonome financièrement. Il a un emploi stable, d'excellentes relations sociales, jouit d'une bonne réputation, n'a jamais eu de démêlé avec la police. Les autorités cantonales ont renoncé à exécuter son renvoi pour des considérations humanitaires depuis décembre 2003. Ces mêmes autorités ont transmis le dossier aux autorités fédérales avec un préavis positif, mais les autorités fédérales ont refusé. Que ferait Alzen de retour dans un pays, le Kosovo, qu'il a quitté depuis maintenant 19 ans?

	"Alicia"

	Argentine
	1956
	1999 (42)
	économie domestique
	-
	Alicia a vécu en Suisse avec sa famille, de 1981 à 1986 comme réfugiée politique. Au moment où la démocratie a été restaurée en Argentine, cette famille a décidé d'y retourner. Les difficultés du retour ont fait sombrer le couple. Alicia s'est retrouvée totalement isolée avec ses deux enfants. Peu après, en 1999, la situation sociale a explosé dans la ville où elle habitait. Cette double difficulté l'a décidée à quitter une nouvelle fois son pays pour revenir en Suisse, pays où elle avait gardé des liens étroits et dont elle parlait la langue. Elle a tout de suite trouvé du travail et ses deux enfants sont venus la rejoindre dans le courant de l'année. Aujourd'hui, ces derniers sont mariés en Suisse et naturalisés. Alicia n'a plus rien en Argentine. Ses enfants sont sa seule famille, celle pour laquelle elle s'est battue, pour les sortir de la misère et leur offrir un avenir. Alicia a toujours été autonome financièrement, a une vie sociale active et est parfaitement intégrée. En janvier 2006, les autorités genevoises ont transmis le dossier aux autorités fédérales avec un préavis positif. Mais les autorités fédérales ont refusé. Peut-on raisonnablement exiger d'elle qu'elle quitte la Suisse pour aller vivre dans un pays où elle n'a plus aucun lien alors que ses deux enfants sont installés définitivement en Suisse et naturalisés?  

	"Dalin"

	Kosovo
	1964
	1990 (25)
	gros œuvre
	-
	Dalin est venu en Suisse en 1990. Dès son arrivée, il a travaillé, d'abord comme jardinier, puis à partir de 2005 comme manœuvre dans le bâtiment. Il comptabilise 19 ans de séjour. Il est parfaitement intégré socialement et professionnellement. Âgé de 45 ans, il n'a aucune chance de pouvoir se réintégrer dans son pays après une si longue absence. En 2006 déjà, l'Office cantonal de la population avait considéré que sa situation répondait à une situation de détresse personnelle et était disposé à accepter de lui accorder un permis à titre humanitaire. Mais les autorités fédérales ont refusé. Que ferait Dalin, en cas de retour forcé dans un pays qu'il a quitté 19 ans plus tôt alors qu'il était âgé de 25 ans?

	"Ceril"

	Kosovo
	1966
	1992 (26)
	agriculture
	-
	Ceril est arrivé en Suisse en 1992, dans le canton de Fribourg pour travailler comme jardinier paysagiste auprès d'un employeur qui lui avait promis de lui obtenir un permis de travail et qui n'a jamais fait les démarches nécessaires. En mai 1994, Ceril est arrivé à Genève et a trouvé un emploi chez un viticulteur. Depuis cette date, il travaille pour le même employeur qui lui a confié au fil des années de plus en plus de responsabilités. Il parle français parfaitement. Les habitants de sa commune et des communes environnantes ainsi que plusieurs personnalités politiques ont appuyé sa demande expliquant que Ceril faisait preuve d'une intégration absolument exceptionnelle. Ceril est marié et père de trois enfants. Il souhaitait faire venir sa famille une fois qu'il obtiendrait un permis de séjour en Suisse. Il vit en Suisse depuis 17 ans, toujours sans-papiers et donc sans sa famille. En mars 2005 l'Office cantonal de la population était déjà disposé à lui octroyer un permis. Mais les autorités fédérales ont refusé.

	"Marash"

	Kosovo
	1970
	1994 (23)
	restauration
	-
	Marash a quitté son pays après avoir terminé ses études. Il a fait toute sa vie professionnelle à Genève. Arrivé à 23 ans, il en aujourd'hui, 38. Il s'est très rapidement intégré sur le marché du travail. Il a le même employeur depuis 2004. Des membres de sa famille proche vivent en situation régulière à Genève. Les autorités genevoises étaient prêtes, dès novembre 2004, à lui octroyer un titre de séjour. Mais les autorités fédérales ont refusé. Quinze ans de séjour et d'intégration réussie, comment reprendre sa vie ailleurs, alors que tout son réseau socio-économique et affectif est ici à Genève?

	"Sazan"

	Kosovo
	1978
	1997 (19)
	second œuvre
	2 enfants nés en 2006
2005
à Genève
	Sazan est arrivé en Suisse en octobre 1997. En juillet 1998 il a déposé une demande d'asile qui lui a été refusée. En décembre 1999, la situation dans son pays s'étant normalisée, il décide de quitter la Suisse volontairement. Confronté à une situation économique catastrophique au Kosovo, ses espoirs de construire sa vie dans son pays natal s'envolent. Il n'a pas d'autre choix que de revenir à Genève en mars 2000. Il a été ouvrier agricole de 1997 à fin 1998. Il travaille maintenant comme poseur de marbre chez le même employeur, depuis janvier 1999. Ses deux enfants sont nés à Genève, en 2005 et 2006. Sazan a fait appel d'une décision de renvoi de l'Office cantonal de la population le 19 avril 2004. Dans une décision du 28 septembre 2005, la Commission cantonale de recours de police des étrangers a admis le recours et annulé la décision contestée. Plus tard, les autorités fédérales ont tout de même rejeté sa demande. Sazan vit à Genève depuis 11 ans. Il y a fait toute sa carrière professionnelle et s'est parfaitement intégré. Toute la vie de Sazan est à Genève. Arrivée à l'âge de 19 ans, sa vie professionnelle et familiale est ici. Plus rien ne l'attend dans son pays d'origine.

	"Rowena"

	Philip-pines
	1978
	1998 (20)
	économie domestique
	1 fille née en

2009
à Genève
	Rowena est arrivée en Suisse à l'âge de 20 ans, en 1998. Elle n'a jamais quitté ce pays depuis ce jour. Elle a toujours travaillé en économie domestique et remplit ainsi, une fonction économique indispensable à Genève. Rowena a appris le français et s'est parfaitement intégrée dans la société genevoise. Elle vit aujourd'hui avec un homme d'origine africaine, rencontré à Genève. Leur fille est née mai 2009. Cette famille n'a aucun endroit où aller. En repartant aux Philippines, couple mixte (asiatique, africain) avec une enfant métis, cette famille risque d'être victime d'ostracisme et de se retrouver en très grande difficulté. Aller vivre en Afrique n'est pas envisageable non plus. Formée à Genève, cette famille n'a que Genève pour poursuivre sa vie. Le droit de l'enfant à vivre harmonieusement entre son père et sa mère devrait primer sur toute autre considération. L'Office cantonal de la population était déjà disposé à donner un permis à titre humanitaire à Rowena en mars 2006. L'évolution de sa situation personnelle et familiale devrait d'autant plus justifier l'octroi d'un tel permis. Mais les autorités fédérales ont refusé.

	"Michelle"

	Philip-pines
	1970
	1992 (22)
	économie domestique
	1 fils né en 2005
à Genève
	Michelle est arrivée en Suisse en 1992, à l'âge de 22 ans, elle en a maintenant 38. Elle travaille en économie domestique depuis son arrivée et a toujours été autonome financièrement. Michelle a appris le français, qu'elle parle aujourd'hui couramment, et a réussi à s'intégrer de façon exemplaire. Toute sa vie professionnelle s'est déroulée à Genève. Elle partage maintenant sa vie avec un homme d'origine camerounaise, requérant d'asile débouté, qui est dans l'impossibilité de rentrer dans son pays. Ensemble, ils ont un fils, né à Genève. Cette famille n'a aucun endroit où aller. Le père n'a aucun papier lui permettant de voyager. Seuls la mère et l'enfant pourraient repartir aux Philippines. Dans ce pays, Michelle, en tant que mère célibataire, risque, tout comme son fils, d'être victime d'ostracisme et de se retrouver en très grande difficulté. Formée à Genève, cette famille n'a que Genève pour poursuivre sa vie. Le droit de l'enfant à vivre harmonieusement entre son père et sa mère devrait primer sur toute autre considération. L'Office cantonal de la population était déjà disposé à donner un permis à titre humanitaire à Michelle en novembre 2004. L'évolution de sa situation personnelle et familiale devrait d'autant plus justifier l'octroi d'un tel permis. Mais les autorités fédérales ont refusé. 

	"Camila" et "Pablo"

	 Philip-
Pines
	1961
	1990 (29)
	 économie domestique
	1 fils né à Genève en 1996
	Camila arrive en Suisse en 1990 et trouve rapidement un emploi comme domestique privée auprès de fonctionnaires internationaux. Le DFAE lui fournit à ce titre la carte de légitimation correspondante. En 1996, Camila met au monde un fils, Pablo. Elle sait que, selon le point 7.2 de la directive qui régit son statut, elle n’a pas le droit de le garder auprès d’elle. Toutefois, elle ne peut se résoudre à l’envoyer aux Philippines. Après une vaine tentative de lui obtenir une carte de légitimation, elle décide que Pablo restera à Genève sans droit de séjour. En 2003, les autorités apprennent que l’enfant est toujours en Suisse et, du coup, refusent de renouveler la carte de légitimation de Camila. Se sentant intégrée en Suisse, Camila dépose une demande de permis humanitaire. Le canton est d’accord, mais l’ODM refuse, et Camila fait recours. En 2008, bien que Camila vive en Suisse depuis 17 ans et que Pablo, âgé de 11 ans, y soit né, y ait grandit et ne connaisse pas les Philippines, le TAF rejette la demande. Le fait que Pablo a effectué toute sa scolarité en Suisse et ne parle pas le filipino n’est, selon le TAF, pas de nature à le mettre dans une situation de détresse personnelle grave en cas de « retour » aux Philippines. De plus, le TAF estime que les 12 ans de séjour légal de Camila ne doivent pas être pris en compte puisqu’elle ne pouvait ignorer, étant donné son statut, que sa présence en Suisse revêtait un caractère temporaire.

	"Joana"

	Brésil
	1966
	2000 (34)
	économie domestique
	1 fille née en 1996 et

arrivée en

Suisse

en 2004
	Joana est arrivée en Suisse en avril 2000. Son fils est venu la rejoindre en juillet 2004. Joana travaille en économie domestique et  s'est parfaitement intégrée dans ce pays, parle couramment français. Son fils également, qui réussit de façon exemplaire à l'école. Joana a été victime d'un viol dans son pays, perpétré par un voisin de ses parents. Il l'a menacée de mort. Ne se sentant pas protégée au Brésil, elle a quitté son pays pour chercher refuge en Suisse. Elle a fait venir son fils auprès d'elle dès qu'elle a pu. La Commission cantonale de recours de police des étrangers dans sa décision du 20 février 2007 écrit que: "Il apparaît ainsi en définitive, au vu de l'ensemble des faits de la cause, que l'intérêt de la recourante et de son fils à pouvoir demeurer en Suisse en vertu de l'art. 13 let. f OLE dont les conditions d'application sont, au vu des considérations précitées, réalisées, prévaut largement sur l'intérêt public à leur éventuel renvoi au Brésil.". Malgré cet avis émanant d’une instance cantonale, les autorités fédérales ont refusé l’octroi d’un permis.

	"Dhurim"

	 Kosovo
	1971
	 1992 (21)
	atelier de mécanique
	-
	En 1992, Dhurim entre illégalement en Suisse où il trouve rapidement du travail en tant que mécanicien. Il s'intègre parfaitement tant sur le plan professionnel que social, cotise pour les assurances sociales, paie l'impôt à la source, ne bénéficie jamais d'aucune aide sociale et ne commet aucun délit. En 2004, sa demande de régularisation est transmise par l'OCP à l'ODM avec un préavis favorable. La demande vise l'octroi d'un permis humanitaire au sens de l'article 13 f OLE en application de la circulaire sur les cas personnels d'extrême gravité, dite "circulaire Metzler". L'ODM refuse. Dhurim fait recours. Il habite alors depuis 2 ans avec son amie européenne et son patron, bientôt à la retraite, veut que Dhurim reprenne la gestion de son garage. Le TAF confirme pourtant la décision de l'ODM le 9 juillet 2007: l'article 13 f OLE ne vise pas spécialement à régulariser les travailleurs sans papiers et la circulaire n'a pas force de loi; l'intégration de Dhurim n'a "aucun caractère exceptionnel"; sa relation affective ne compte pas faute de mariage; bref: "il ne s'est pas créé avec la Suisse des attaches à ce point profondes et durables qu'il ne puisse envisager un retour en
Macédoine".

	"Daria" et "Ines"
	 Colombie
	1971
	1998 (27)
	économie domestique
	1 fille née en 1992, arrivée en 2001
	Daria, originaire de Colombie, arrive à Genève en 1998 et y travaille depuis lors. En 2001, sa fille, âgée alors de 8 ans, la rejoint. En 2004, à la suite d’un contrôle de police, Daria et Ines, qui vivaient jusqu’ici sans statut légal, déposent une demande d’autorisation de séjour que le canton accepte et fait suivre à Berne. En 2005, l’ODM la refuse, estimant que les intéressées ne se retrouveraient pas dans une situation de détresse personnelle grave en cas de retour dans leur pays. Daria et Ines interjettent un recours devant le TAF : elles n’ont jamais touché aucune aide sociale, paient des impôts, et surtout vivent ici depuis respectivement 7 et 4 ans. Le TAF rejette ce recours le 22 février 2008. À ce moment, Ines a vécu la plus grande partie de son adolescence – de 8 à 15 ans – en Suisse, poursuit une scolarité exemplaire et s’adonne à de nombreuses activités en dehors de l’école. La jurisprudence du TF jugeait auparavant que la période de l’adolescence contribuait à une intégration telle qu’un renvoi engendrait un déracinement qui n’était pas souhaitable. Ici le TAF estime que l’intégration d’ Ines n’est pas à ce point poussée qu’un retour serait impossible. En décidant de renvoyer Ines, le TAF donne le signe d’un durcissement de la pratique pour des jeunes sans-papiers qui, comme Ines, se sont construits dans notre pays.



